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Puissance publique et plateformes numA©riquesi€ : accompagner
|4E™EE A «&E uberisationa€ A»

Description

Mieux vaut anticiper les changements que les subirA : telle est la doctrine prospective qui, chague annA©e,
anime le Conseil da&€™A%otat au moment de rA©diger son A©tude annuelle. Ce qua&€™on a pris
|&€™habitude da€™appeler A«&E uberisationd€ A» na€™est autre que ce bouleversement de
|l&€E™A©conomie dA» A 1&E™A©mergence des plates-formes en ligne, elless-mAames rendues possibles
par les rA©volutions de |&€™internet et du numA©rique. Ce nouvel A©cosystA 'me technologique
rA©volutionne de nombreux secteurs. Ainsi le droit et la politique, A©tant eux aussi forcA©ment
touchA©s, seront appelA©s A AO©voluer et A saE™enrichir afin de rendre moins brutaux et plus
acceptables les changements qui affectent I2€™A©conomie. De plus, les nouvelles technologies &4€* des
agorithmes aux services dAOmMatA©rialisA©s &€* sdE™inscrivant dans les systA'mes juridique et
politique et imprA©gnant leurs rouages, pourront dorA©navant les influencer.

CaE™est pourquoi il NAE™est guAre A©tonnant que le Conseil dB€E™A%otat ait consacrA© son AGtude
annuelle A ces questions &€ aprA”s le rapport intitul A© A«A Internet et les rA©seaux numA®©riquesA A»
en 1998 et A«A Le numA®©rique et les droits fondamentauxA A» en 2014 (voir La rem nA°32, p.61). Dans
son A®©tude rendue publique e 28 septembre 2017, le Conseil d&€™A%otat envisage un grand nombre de
probl A©matiques juridiques et politiques, mais aussi A©conomiques et sociales, auxquelles le droit et la
politique devront rA©pondre, loin de se contenter de la question de I3€™A«A uberisationa€ A». Dans ce
travail trA"s dense, qui aboutit A une liste de vingt et une propositions concrA“tes, il NA€™en consacre pas
moins de nombreuses pages aux nouvelles plates-formes numA©riques qui permettent la (quasi-)
dA©sintermA©diation entre offre et demande de services.

Le Conseil dA4€™A%otat observe notamment que la concurrence des plates-formes numA®©riques oblige les
services publics A rA©flA©chir A leur valeur gjoutA©e, A repenser leur organisation et leur
fonctionnement, voire A se poser la question de la pertinence de leur existence. Si des plates-formes sont
capables de fournir des services publics de meilleure qualitA© et A un moindre coAxt que IA8€™A%otat et
les collectivitA©s, peut-Adre ces derniers doivent-ils se concentrer sur da€™autres tA ¢ches, celles qui ne
sont pas A«&€ uberisablesa€ A». Ains le Conseil da€E™A%otat invitet-il A rA©flA©chir A la
IACgitimitA© et A |4€™adaptation des diffAGrents services publics A 1&8€™heure des nouvelles
technologies de |&E™information.

Ensuite, il s3€™interroge plus largement sur [3€™A©volution A venir des politiques publiques du
numA©rique et constate que, jusquaE™A prAO©sent, le droit et |&E™A%otat n&E€™ont pas encore
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opA©rA®© leur grande mutation numA®©rique et technologique. Le conservatisme et le traditionalisme, qui
sont la marque des milieux juridiques et politiques, tout comme celle et des services publics et des
institutions, pourraient sA€™estomper afin que puissent se concrA©tiser les opportunitA©s quaE™offrent
les nouvelles technologies. La modernisation de [8€™appareil public et, par suite, I2€™A®©laboration et
|&E™ application dA&E™un droit plus efficient et pragmatique seraient A ce prix.

LAE™AE A«&€ uberisationd€ A» de 14€™A©conomie dA©signe la substitution progressive des plates-
formes en ligne et automatisA©es aux intermA©diaires traditionnels de 1&€™A©conomie. Au-deA | il
SBE™agit d&E™une remise en cause de nombreuses figures structurantes des sociA©tA©s modernes. On
imagine ainsi un droit sans A%otat, des enseignements sans professeurs, du commerce sans monnaie, des
entreprises sans chef da€™entreprise, etc... De nouvelles formes dé€™organisation et de relations se
dA©veloppent grAcce aux nouvelles technologies de communication, ce qui, inA®©luctablement, signifie
gue de nouvelles formes de droit ou du moins de gouvernance devraient accompagner ces mouvements,
tandis que 12€™A%otat pourrait A%re tentA© de limiter, contrA’ler ou rA@orienter ces phA©nomA "nes.

Auss les A©volutions induites par le numA®©rique, et notamment par les plates-formes comme Uber,
obligent-elles A considA©rer les forces et les faiblesses du systA me juridique et des institutions afin
da€™anticiper les mouvements A venir et de rA©aliser au plus tA't les gjustements ou innovations
juridiques nA©cessaires, afin d&€™engager les politiques publiques les plus en phase avec le monde
da€™aujourdd€™hui, qui est en grande partie un monde NUMAGrisA©, dA©mMatACriaisA© et
agorithmisA®©.

L&E™institution du Palais-Royal, nABE™hA©sitant pas A pointer certaines formes d&€™anachronisme et de
passA©isme dans le fonctionnement du systA me juridique et de |&€™appareil politique franA8ais au xxi€
siA cle, nA€™esquive aucun des sujets difficiles. 11 souligne que les normes conASues A |4€™A"re
industrielle du xix€ siA"cle peuvent, pour beaucoup, difficilement sB€™appliquer A 14€™A©conomie
numA®©rique sans adaptation, sinon sans rA©vision complA“te. Et toutes les branches du droit sont
concernA®©es, du droit A©conomique au droit social. Le Conseil suggA're par exemple dans son AGtude
4™ A©laboration da€™un statut spA©cifique pour les travailleurs des plates-formes, qui ne sont ni
salariA©s ni indA©pendants. Souhaitant A«&€ accompagner 1&€™A A»uberisationA A»a€ A», le Consail
daE™A%otat se propose de comprendre ce phA©nomA ne pour mieux le saisir et le maA®triser, afin
dé€™anticiper les prolongements futurs qui ne manqueront pas daé€™advenir, ne serait-ce que les
possibilitA©s offertes par |a technologie des blockchain, laquelle pourrait Are aux A©changes de valeurs
ce que |&€™internet a AOtA© aux A©changes d4€™informations.

Le Conseil d&€™A%otat observe que A«&€ quatre caractA©ristiques concourent A faire des plates-formes
numA©riques des A©cosystA mes particuliArement performants pour le dA©vel oppement des relations, et
donc pour celui des A©changes A©conomiques, dont 1€™A A»uberisationA A» est aujourda€™hui le
vecteur privilAOgIAOAE -

1. la mise en systA'me da€™une multitude da€™individus qui permet une dA©multiplication, sans
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coA»t suppl A@mentaire, des A©changes entre producteurs et consommateursa€ ;

2. un modA’le A©conomique quasi exclusivement fondA© sur [&€™individualisation la plus grande
possible du service A destination de |a€™utilisateura€ ;

3. unerelation de confiance entre les utilisateurs qui favorise la multiplication des A©Ochangesas ;

4. un coA»t des transactions rA©alisA©es sur les plates-formes qui tend irrAOmA©diablement vers
ZA©roa€ A».

Et le Conseil dA€™A®tablir la liste des principales caractAristiques de la nouvelle A©conomie nA©e de
|AE™AE A«BE € uberisationa€ A»a€ . A«&EElle privilA©gie pour se dA©velopper les secteurs
rA©glementA©s par la puissance publique, en mettant en lumiAre les vides et les incohA©rences
juridiques ou leur inadA©quation avec les A©volutions technologiquesi€ € elle accroA®t la
concurrence A©conomique dans les secteurs rA©glementA©s comme entre la A«A multitudeA A» et les
opACrateurs en place€ A». Les plates-formes numA®©riques en question tendent A dA©construire et
reconstruire le monde A©conomique par un processus de dA©sintermA©diationa€ : elles se substituent aux
intermA©diaires habituels des marchA©s et captent une part de leurs profits, ce qui peut aller jusquaE™A
entraA®ner leur disparition.

Par ailleurs, 13€™A®©tude annuelle du Conseil da€E™A%otat est 1&€™occasion pour cette institution de
souligner combien les nouvelles technologies de 1&€™information A«&€ font droitA A». Reprenant la
cA©IA bre formule de Lawrence Lessig A«a&€ Code is Lawa€ A» (A«&€ Le code est la l0ia€ A»),

|la&E™AOtude relA"ve que ce sont les agorithmes et 12€™intelligence artificielle qui rA©gissent et
modAlent les relations entre utilisateurs des plates-formes numA®©riques. Leur importance interroge donc
le droita€: da€E™un point de vue thA©orique, peut-Adre faudrait-il rA©pondre diff A©remment A la
question A«&€ QuaE™est-ce que le droita€ 7€ A»&€ ;. mais da€™un point de vue pratique, sans doute
faudrait-il que lA&E™A%otat intervienne au sujet de la transparence des plates-formes, de leur contrA’le, de
leur responsabilitA© ou encore des compA©tences juridictionnelles.

En outre, le Conseil d3€™A%otat remarque quaE™A A«A il serait illusoire de croire que les collectivitA©s
publiques, les services publics, la puissance publique pourraient A©chapper au processus
da€E™A AruberisationA A». Le besoin da€™accompagnement qui va de pair avec les bouleversements en
cours et la NA©cessitA© de protA©ger des biens communs tels que la SA©curitA©, |aE™environnement, la
dignitA© ou les droits fondamentaux ne sauraient permettre de se rA©soudre A la disparition de toute
forme de pouvoirs publicsA A». L&™andyse des consA©quences du  processus
daE™A A«A &€ uberisationA A» sur trois des fonctions classiques de |14€™A%otat permet de tA©moigner
de 1&€™ampleur des mutations auxquelles cet A%otat doit faire facea€

A«A 1.A La fonction de certification, qui garantit la qualitA© ou la conformitA© da€™un AGtat par
rapport A un rAOfAGrentiel donnA©, est profondA©ment remise en cause car trA’'s largement
exercAOe par des plateformes numA©riques, sans intervention aucune de |AE™A%otat.
LAE™A A»uberisationA A» se fait alors au risque de laisser A la A«A multitudeA A» qui apprA©cie,
atteste et A©value, libre champ pour contester des dA©cisions prises par |es professionnels, remettant
ains en cause leur autoritA© instituA©e. LAE™utilitA© de formes nouvelles da€™intervention
publique est ainsi avA©rA©eA : en tA©@moigne par exemple, dans le domaine de 14€™identitA©, la
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certification numA©rique proposA©e par |aE™application France Connect.

2. Les procA©dures da€™adoption de la dA©cision publique, qui fondent sa IA©gitimitA©, sont
A©galement concurrencA©es par des procA©dures spontanA©ment initiA©es sur des plateformes
numA©riques sous diffA@rentes formes, comme les pAGtitions A«A en ligneA A». Cette A©volution
invite A rA©AGvaluer la pertinence des cadres existants, mais aussi A imaginer des modalitA©s pour
enrichir le contenu de ces consultations spontanA©es.

3. Les administrations ne sont pas non plus A [&€™abri de la concurrence des plateformes
numACriques, par exemple dans 1a€™exercice des fonctions de sA©curitA© et de justice. Le
dAO©vel oppement da€™algorithmes A«A prA©dictifsA A» appliquA©s par exemple A [a€™analyse
des dA©cisions de justice rendues publiques sur |14€™internet en tAOmoigneA A».

La A«&€Togique des plateformesa€ A», ou A«&ETogique des rA©seauxa€ A», modA“le un monde
A«A postmoderneA A» trA"s diff A©rent du monde moderne pyramidal. Le droit aussi pourrait passer A«a€
de la pyramide au rA©seaud€ A» &€ pour reprendre le titre du livre publiA© en 2001 par FranASois Ost et
Michel van de Kerchove &€ en mA3me temps que de la modernitA© A la postmodernitA©. Le Conssll
daE™A%otat, A lafaveur de son A©tude, SB€™inscrit pleinement dans ce droit A«A postmoderneA A» et
A«A rA©seautiqueA A» et plaide grandement pour des politiques IA©gidl atives et |A©gistiques tournA©es
vers demain plutA’t quaE™accrochA©es A hier. Ce nd€™est quaE™ainsi qUAE™on pourra ACviter de
rendre le droit par trop A«&€ virtuela€ A», c&E™est-A -dire par trop dA©tachA© des enjeux et des besoins
concretsi€ ; donc A©viter que le droit de |2€™A%otat, parce que trop inadaptA®©, ne soit concurrencA©
par le droit d@€™origine privA©e faA8onnA®© par |es start-up transnationales.

En premier lieu, les logiques des plates-formes et des rA©seaux susciteraient une dynamique collaborative.
La rencontre et |&E€™association en ligne des individus permettraient de nouvelles constructions collectives,
y compris dans les champs politique et juridique. A«A Cela pourrait impacter les administrations sur leurs
processus de prise de dA©cisionsA A», souligne le Conseil d&E™A%otat. Les dA©cisions ne seraient plus
verticales et unilatA©rales mais horizontales et multilatA©rales. Les destinataires des normes (individuelles
ou gA©nAOrales) seraient parties prenantes A leur A©laboration&€ ; ces normes ne seraient plus
seulement le rA©sultat da€™arbitrages entre diffA©rents silos techniques, souvent A©tanches, de
|l&E™administration. La hiA©rarchie et |&E™arbitraire seraient vouA©s A laisser leur place A la
collaboration, A 14€™A®©change, au partage et A lanA©gociation.

Il ne faut cependant pas ignorer que le rA©seau horizontal et global engendrA© par les plus grandes plates-
formes mondiales ne va pas sans objectifs A©conomiques et capitalistiques risquant de se traduire dans de
nouvelles formes de fA©odalitA©. Aussi, comme |4€™observe le Conseil d3€E™A%otat, ne saurait-on
SBE™en remettre entiArement A 18€™autorA©gulation. CAE™est pourquoi la rA©gulation A©tatique
devratoujours veiller A ces pratiques.

Dans son A®©tude, le Conseil aborde encore bien da€™autres problA©matiques. Par exemple,
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SB€™agissant des objets connectA©s, il relA"'ve A quel point ceux-ci soulA"vent de nombreuses
questions3€~ A«&€ sur le plan juridique &€* par exemple dans le domaine de |1&€™harmonisation des

normes et des standards de connexion comme dans celui de la protection des donnA©es personnelles oAt la
question du consentement A leur utilisation est crucialeA &€, mais A©galement dans les champs de la
dAofense, de la SA©curitA© ou de I&€™AGthiqueA A». Quant A la numA®©risation des services publics,
il note quaE™elle A«A est dA©jA en cours et facilite les dA©marches du plus grand nombre. Elle crA©e
de nouvelles possibilitA©s, mais ne fait pas disparaA®tre [&€™ancien mondeA A». Pour autant, A«A

|1&€™A A»uberisationA A» doit amener [&€™administration, AOtatique ou territoriale, A repenser son
organisationA A». Et de plaider pour un grand guichet uniqued€ : A«A LA&E™ A%otat pourrait mettre en

place des plateformes da€™A©change entre administrations et ne plus fonctionner en silos. Ainsi, par
exemple, s une administration demande A un administrA© un document A©@manant da€™une autre
administration, elle devrait pouvoir aller elle-mA%me chercher directement sur une plateforme le document
en cause. Cet A©change da€™informations entre administrations, cet A«A A%otat-plateformeA A,
permettra da€™AOCviter aux administrA©s le parcours du combattant qui caractA©rise parfois les
dA©marches administrativesA A» Par suite, I&€™une des vingt et une propositions finales du Conseil
consiste A former bien plus sA©rieusement quaE™aujourdd€™hui, dans le cadre de la formation tout au
long de la vie, les agents publics aux techniques et aux langages des technol ogies numA®©riques.

Pour le Conseil d&€™A%otat, il S%€™ agit de trouver les moyens de concilier I&€™exigence toujours accrue
de libertA© dans la sociAOtA© numA®rique et la protection des droits et des valeurs essentiels qui
permettent A la sociAOtA© de conserver quelques piliers porteurs au sein du nouveau monde que les
communications planA®©taires instantanA©es dessinent. Or, pour engager ainsi une dynamique positive, il
semble dA©cisif de faire A“uvre anticipatrice et prospective. Les vingt et une propositions auxquelles
|&€™ACtude aboutit dans cette direction. Les IA©gislateurs (nationaux mais aussi, et peut-Adre, surtout
europA©ens) devraient y prAder la plus grande attention car Si les secousses des derniA res annA©es ont
AOtA© importantes, celles qui restent A venir pourraient faire vaciller encore plus les A©difices du droit
et de |1AE™ A %otat.

Puissance publique et plateformes numA©riquesd€ accompagner |8E™EE A «&€E uberisationd€ A,

A©tude annuelle 2017, Conseil d&€™Etat, 28 septembre 2017
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